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ROUBAIX, LE 30 AVRIL 1889 

CHOSES D'ICI 
« La République va se défendre ; la Répu

blique s e défend» . De quelque côté qu'on se 
tourne, daus le clan opportnno-radical, on 
n'entend que ce refrain-là. Et puis, tout aus 
sitôt, les mêmes chanteurs, en guise de cou
plet, crient à tue-této : « la République est 
forte, la République est invincible ; il lui «>if-
flt de vouloir,pour fa ;re rentrer dans la pous
sière, tous ceux qui l'attaquent. » 

On ajoute : « D i dangor, il n'y en a pas 
l 'ombre. » 

U n peu de logique serait pourtant do mise, 
au milieu de tout co'a. 

Il sorait bon, d'abord de distinguer entre 
la République, qui peut très bien sortir vic
torieuse de l'épreuvo présente, et ses repré
sentants actuels, les opportune-radicaux, qui 
certainement y disparaîtront. 

Il faudrait, ensuite, remarquer qu'il y a 
quelque contradiction entrel'activitefi"vroiise 
que déploient partout ces mêmes opportuno-
radioaux et la seperbo assurance qu'ils affrè
tent. Quand on B'a rien à craindre, on ne 
s'embarrasse point de si grandes précautions. 

Et s'imagine-t-on que l'opinion publique en 
soit dupe? A h ! vraiment, non , elle n'en est 
pas dupe. Elle a bien Tito fait de dépouiller la 
situation de tou3 les artifices dont on l 'enve
loppe, et de-la juger telle qu'elle est. 

Pense- t -on, sérieusement, qu'on aura, du
rant v ingt et trente années, crié à ce peuple 
sur tous les tons que la liberté de la presse 
est une chose sacrée, quo les abus de cel le 
liberté ne tirent point à conséquence 
parce qu'elle est comme la lance d'Achille 
guérissant ses propres blessures, etc . , e t c . , 
ponr venir un beau matin déclarer que tout 
cela n'est rien que plaisanterie et qu'il faut se 
défendre contre les abus de la presse : pense-
t-on sérieusement que cette jonglerie va pas
ser inaperçue, et qu'on l'accoptera bouche 
bée comme un oracle ? 

L'illogisme n'est pas là seulement; il est 
partout dans la situation présente. 

On dit : il n'est pas tolérable que l'on puisse 
« appeler familièrement les magistrats des 
noms de bandits, drôles, brigands, sacripants 
e t autres petits noms d'amitié » sans que le 
gouvernement se fâche. 

Hélas I hélas 1 Qui donc a commencé par 
déverser de toute manière l'injure et l'outra
g e sur la magistrature ? Qui donc a porté la 
main sur elle ? Qui donc a soutenu qu'elle 
étai t impure et qu'il fallait la purifier, l'épu
rer1? Souffrez donc de la loi que vous-mêmes 
avez faite.Elle vous paraît trop dure mainte
nant; mais il n'importe, c'est la loi, et vous 
avez beau faire, le peuple l'applique,en dépit 
de tous les efforts, par l'irrésistible voix de 
l'opinion. 

On dit encore : « Un peuple ne se sent pas 
protégé par les lois quand il voit ceux qui en 
sont les représentants et 'es agents traités 
tous les jours do voleurs et de malfaiteurs. » 
Certes, mais un peuple ne se sent pas protégé 
par les lois lorsqu'il voit chaque jour ce? lois 
céder devant l'arbitraire, lorsqu'il voit cha
que jour ces loisdevenir les humbles servants 
du caprice et des intérêts individuels . 

Croit-on qu'il suffit d'un décret an Journal 
officiel pour transformer tel personnage dé
crié en magistrat intègre, en administrateur 
vertueux, en ministre irréprochable? Et 
c'est, en vér i té , avoir une bien pauvre idée 
du bon sens populaire que de penser un seul 
instant qu'il puisse s'égarer au point d'attri
buer à la signature d'un président quelconque 
et au contre-seing d'un ministre, quel qu'il 
soit, cette grâce transformante. 

Si les chefs d'Etat n'ont point l'obligation 
de mettre aux emplois les plus capables et les 
plus dignes , en revanche, i ls ont le devoir 
étroit de n'.y mettre que des hommes capables 
et dignes. 

Et quand le re»pect s'en va d'an peuple, 
c'est que l'honneur est déjà parti du mil ieu 
des gouvernants . 

Depuis quelques jours , messieurs du Cen
tre-Gauche essaient de faire pénétrer partout 

le programme de là nouvel le société politique 
qu'ils ont imaginée sous le nom d'Union libé
rale ; ils le font recommander do la bouche à 
l'oreille; on prodigue les assurances de tou
tes sortes aux fonctionnaires menacés ou 
chancelants, aux opprimés d'aujourd'hui aux 
électeurs, les maîtres de demain. 

Tout n'est point,cettes,à dédaigner dans ce 
programme,emprun(é,d'aiIleurs,dans ces par-
lies essentielles, aux revendications des con
servateurs. Mais partout on demande a u x 
bons apôtres : quelles garanties donnez-vous? 
Car, enfin, vous avez tout fait pour enlever le 
pouvoir aux conservaleurs et vous n'avez su 
que c é d e r a loules las exigences c e s opporlu-
nistes, de même que ceux-ci , à Ict.r (our, 
n'ont si; que céder aux exigences radicales. 
Vous ferez mieux, dites-vous ? C'est pour 
cela, sans doate, que vous démentez pratique
ment votre programme en continuant à sou
tenir de vos votes , quoi qu'ils fassent, quoi 
qu'ils demandent, des opportuno-radicaux. 

— Mais nos i n t e n t i o n s . . . 
— Vos intentions, vos intentions,elles sont 

bonnes ; ce sont des pavés do l'enfer. 
Il faut autre chose à la fois pour convertir 

les conservateurs et pour sauver Ja Répu
blique. 
i e » i — • 

La législation internationale du travail 
NDOÎ avons annonce que le Conseil fédéral suis

se s adresse aux gouvernements des Etals indus
triels de l'Europe une note circulaire concernant 
la conclusion d'une convention internationale sur 
le travail dans les fabriques. 

Ko 1881 déjà, cette autorité avait fait la même 
démarche par l'entremise de sesagen s diplomati
ques e' consulaires ; mais les réponses qu'elle re
çut alors lai montrè.-ent qu'il régnait sur cet on -
jet des maa.ères do voir passablement diver
gentes. 

D'une part, on appuyait Îor les difficultés que 
rencontrerait l'initiative suisse, tandis que, de 
l'antre, on dés rait t >ut J'stord roir préciser dans 
un programme, de l'examen duquel dépendrait la 
décision ultérieure, 1rs points propres à être in
troduits dans une convention. 

Du s e s conditions, airsi que le fait remarquer 
la Liberté, de Fribourg, le Conseil fédéral ne crut 
pas devoir insister. Mais, dans l'intervalle des 
huit années qci se sont écoulées de i loir, les cir
constances ont pris, raos aucun dont»-, une tour
nure plus favorable, Plusieurs E<Ms ont adopté 
des lois sur le frai a l industriel ; d autres se 
préparent à les faire. Divers corps législatifs se 
sont occupés de projets sur cette matière et ont 
rïiénr.e ducat1: spécialement la question de con
ventions qui y relatives. Cjtts question a 6té 
traitée d'uue manière très appprofondie dans 
la presse; dans la vie publique même, elle 
acquiert on istà.êt draMMMt qui a pour 
effet de mettre à nésnt nombre d'appréhensions 
antérieures. Il s'est pre iui t aussi d'importantes 
manifestatioLS, doat nous ne citerons que l'une 
des plus récentes, ies décisions du Vie Congés in 
ternational d'hygiène et de démographie, qui a 
eu Heu i Vienne eu 1887. Partout — on ne peut 
pas le méconnaître — lesrappor's de la produc
tion et du travail se présentent dans des tooditious 
telles qn'il L'est réellement oas permis derefaser 
& c i t e question une vèrlta&le importance d'ac
tualité. 

C'est en s'appuyant sur c-'S diverses considéra
tions que le CoBïei! a cru pouvoir renouveler sa 
proposition aux gouvernements dts Etats indus
triels de l'Earope. Nous relèverons quelques pas
sages de sa note circulaire : 
' « D'après notre manière de voir, Jl ce devrait pas 

s'agir Ici Uniquement de» conventions internationa
les, dan» l'intérêt pur et «Impie des ouvriers et de 
leur» familles — l'expression généralement usitée 
« législation Internationale sur la protection des tra
vailleur» » ne nous pan ît pts ht urenstmeut choiaie, 
surtout à Ciuso même da mot * législation a employé 
ici — mais il nous semble que l'on devrait tenir 
compte plus particulièrement de deux points spé
ciaux : dune part, une certaine réglementation de 
la production industrielle, et de l'autre, i'améH.ora-
tlon des conditions de la vie de l'ouvrier. 

» Quant au premier point, qu'il nous soit permis de 
nous référer au fait que, pour beaucoup de gens, les 
traités internationaux paraissent être le moyen le 
plu» eîflcaco pour restielndre la production qui, 
aujourd'hui s'étend bien au delà des besoins, et par 
conséquent, pour diminuer le mal qui résulte de cet 
état de choses et ramener ainsi les condition» réci
proque-' de production dan» des limitas naturelles et 
rationnelle?» 

» Il est vrai de dire que de ce premier point dépend 
ausii lo seeind, c'est-à-dire l'amélioration de la si
tuation de l'ouvrier. Ea effet, la législation nntiona'e 
ne peut pas étendre «a bienfalsinto itfluence, pour 
la sauvegarde des famille» ouvrières, au delà d'une 
eerta'ne me«ure. 

es piogièt que l'on cherche à obtenir ne poor-
:e:tainemen»pas re r'a'l»er d'un mu) coup; 

» Toutefois, il est urgent qie l'E'nt agisse »n»»l 
d'ans maniera efficace dans celte direction. C) qui Ie 

prouve bien, ce sont le» loi» eaistant aujourd'hui dans 
un grand nombre d'E at», en pirtle même depul» 
plusieurs d'zilte^-i'ftor.'es, et le» mauvais résuiiats 
qu'ont fournis les enquêns auxquelles on »'e tllvro 
dans ce domaine au point 4e vue de l'hygiène, de Ja 
statistique et de la science •oc'ale. 

» L'haman'té, »n«»f bte* que ie »cuel d'am*l.'onr 
la force armée des E:»t« rll> b'Io par la dégénéres
cence de nombreuses c'a-saea de la population, inter
dirent de luisier substituer plus longtemps cet e ta*. 
de choses. 

. Le: 
ront certainement ps' 
aussi ce s'sclra-t II. sans doule, qne d'arriver aux re 
aultats réalisable* des le premier abard.Dsnt ut ordre 
d'.d oi nom deairerlous, avant tou% voir rA;;lés avec 
succèa, par une union internationale, lo travail 
du dimsnihe et la travail des f romi» »tdesen 
fants dans 1rs établira menta Industriel», »no qie la 
fam lie ne soit pas Hvree » la dépravation physique 
et icoiale et. en un mot, ruinée par ie fait u'une ex
ploitation trop considérable et trop précoce de» for. 
ci • de l'ouvrier, exploitation contraire aux lo!: de la 
na.ure c-t de la moralité.» 

Ls marche à suivre pour arriver à une »ntento 
internationale sur cette importante question de
vrait être, selon le Conseil fédéral, do convoyer 
tout d'abord une Conférence ne portant aucun 
caractère diplomatique et réunissant des délégués 
des différents Etats intére.-sés. Cette confèreaoe, se 
basant sur un programme adop'é d'avauc •, étu
dierait la question et fixerait les points dont l'exé-
ention paraîtrait désirable etque l'on son mettrait 
ensuiteaux gouvernements des Etats pa.tici pan ta, 
en ltnr proposant, de les sanctionner par una con
vention internationale. 

Voici quels pourraient être les peints principaux 
du programme de la Conférence préparatoire eu 
question : 

a 1 Interdiction du travail du dimanche, 
a 2. Fixation d'un minimum d'âge pour l'admission 

des enfanta dans les fabriques-
• 3. F lotion d'un mlrlmum de la journée de tra

vail pour les jeunes gens ouvriers. 
• 4. Interdiction d occuper le» jennes geas et les 

femmes dans les exploitations particulièrement nui
sibles à la santé et dangereuse». 

a 5. Restriction du travail de nuit peur les jeunes 
gens et les femmes. 

• 6. Mode d'exéutlon des conventions qui pour
ri ient être conclues.» 

Lorsque la conférence se serait entendue snr ces 
points ou sur certains d'entre eux, les résultats 
en seraient communiqués aux gouvernement 
sous forme de propositions Dures et simples ne 
liant encoro personne. Alors dans le cas ou l'an ou 
l'autre dr s gouvernements ne trouverait adapta
ble pour lut qu'une partie seulement de ses pro-
positioas, on pourrait conclure des couventions 
internationales spéciales, entre ceux d;s Eta*s qui 
tomberaient d'accord snr la solution d'un mène 
groupe de questions. . 

Ces conventions n'auraient pas p.ur but de 
remplacer \< s lois nationales ; elles obligeraient 
seulement les parties contractantes à introduire 
dans leur législation natioBale certaines prescrip
tions de minimum. Il va de soi qa'il resterait 
toujours loisible a i x "Etats qui voudraient aller 
plus loin de le faire. 

.—. » . 

LES ELECTIONS DE DIMANCHE 
A U C O N S E I L , G É N É R A L , 

L'élection au Conseil général de Gorcogny (Niè
vre ) a donné le résultat sai»a«ot : 

M. de Certaine, monarchiste.. 1,904 -oix, ELU, 
contre i*. Boule), républicain, 1,~ 10 voix. 
L E S C O i V m E i L L B R i y M t ' M C H ' A l ' X 

A S A I N T - O U E N 
Il s'agifsait de compléter par quatre membres 

le conseil municipal de cette commune. 
L^sopportonistes n'avaient p?>; présenté de can-

didatsjlfs révisionnistes et révolutionnaires étaient 
se.Us en présence. 

Voici le résultat du scrutin : 
Iuserits : 5.081. — Votants 2,481 
Bulletins blancs 283 
Suffrages exprimés 2.103 
Majorité absolue 1.271 

Oat obtenu : 
MM. Boulanger I.0Î6 

Archain, révolutionnaire 998 
Pottia 9«l 
D ival 9*6 
Chapelain 983 
I.aguerre, révisionniste 953 
Niiquet 953 
DéroulèJe 947 

Aucun candidat n'ayant obtenu! a majorité ab
solue, il y aura un second tour de scrutin diman
che prochain. 

« Il est à peine nécessaire, dit la Presse, de fa're 
observer que c'est là une manifestation toute 
spontanée des électeurs en faveur de nos amis, 

qai n'avaient nullement posé leurs candidatures. 
» Il n'y a pas ea une seule afûjhe apposoe au 

no m rie" candidats révisionnistes. 
»C; n'est que dans la soirée de samedi que 

quelques républicains patiiet."s oat pensé à affir
mer lour dégoût du régime parlementaire actuel 
et lenrs sympathies pour la République nationale, 
sur le* noms da gâterai Boulanger, de Laguerre, 
da N-Wua et de Déroulède. • 

A B A Y O N N E 
B yoone, 29 avril. — Hier a eu Hea à Bayonne 

•av élection sappiomentiire sa conseil municipal, 
«•«iérement composé d'opportunistes. 

il) ax c indiJals étaient eu prvsenue : M. Lige-
)e»Z', conserralea'", q i i est arrivé premier avec 
1,535 voix, et M. Del vaille, opportuniste, qui n'en 
a'emena que 1,451. 

Ls général Boulanger:", réuni 400 voix. II y a 
ballottage ; lej opportunistes sont atterrés de ce 
résnlttt tout k fait imprévu pour eux. 

LE GENEilÀL BOULANGER 
A LONDRES 

Le général Boulajger eoolHjoW* observer la 
réserve la plus complète; it sort peu et, dans les 
conversations qu'il continue* avoir avej diverse; 
pitronnes, il se borne à d s déclsrations générales 
qwl ne font que compléter r lies qu'il a déjà filles 
st eue nous avons reproduit JS. 

B a pr«é la plrs graaJe partie de la journée 
de dimanche à dépouiller son courrier et à csrire 
d»i lettres.La vie publique est du reste .i peuprrs 
complètement arrêt '.i le dimanche en Aîgletorre. 

4-e général Boulanger a vu M. Roehefjrt pen
dant quelqu-1 ir'stan's. Quant à MM. DilloD, Na-
qaet et les autres amis da gécéra!,Usoct travaillé 
plusieurs heures avec lui. 

l'anuouoe du suicide du fils de Rc -hefort a été 
seulement connue à Londres par 1rs journaux de 
lundi matin. Cette nouvelle a naturellement pro
voqué un certtin courant de sympathie envers le 
directeur de l'Intransigeant. 

Qae déprshe de Londrrs au XIXe Siècle men
tionne le brait d'une irochaine entrevue de M. 
fcjaianger avec le cornu de Paris, dans le château 
appartenant à lord Churchill. 

Os nouveau canard n'aura pas plus de snc:rs 
que celai de l'Indépendance belge affirmant qu'une 
entrevue avait eu lieu entre le général et leprincs 
Victor. 

LA QUESTION INTERNATIONALE 
Lo Daily News publie la note suivante, dont 

nous n'avous pas besoin de faire ressortir l'im-
por'".nce : 

« L'association de la presse est informée qu'il n'y 
a rien de \ra( dan» le bruit que le ioreign Office ait 
fitt des représentations au généralsi<rra présence en 
Angle terre . 

• Aucune communication offlc'tlle de ce genre n'a 
et* faite.s 

Comme on le voit, c'est un démenti ofil-iel de 
la note publiée par l'Apence Mavas. Le ministère 
Tirard est ainsi prévenu smicalement qu'il n'ait 
pas à Jouer, vis-à-vis de l'Angleterre, le je» qu'il 
ùjonô vis-a-vis de!» Belgique. 

LA HAUTE-COUR 
DE JUSTICE 

Paris, 29 avril. — Un journal ministériel, le 
Matin, raconte, à propo. d: la réunion di samedi, 
que ia Commicsion d'instruction poîsèdedéji nn 
dossier « largement garni de pièii-s in»ére«isn!es 
d'où se dégage un ensemb:e da faits n r a e t é r i s n t 
tons les préparatifs de l'attontst. » 

Nous en demandons bien paraon à notre '*"u-
frère, miis soa inforins-ticn est absolument f m -
taisiste et nous ne pouvons & c« snjet que répéter 
ca que nous disions au débat de l'instruction ; les 
dossiers soumis a la haatc-Coar ne contiennent 
aucune pièce é*-tyant l'accusation relevés par le 
ministère public, et cela est si vrai qu'à la îèunion 
— nous l'avons dit et plus eurs journaux républi
cains ne le ment pas,— laquestion d'arrêt da non-
lieu a élo agit' . au teia de la Commission; — 
mais veut-on éetxl preuves de l'exactitude de no
tre information. 

Quelques lignes plus bas, le Matin se demande 
ce que ferait la Hiute-Cour si l'instruction dé
montrait que le crime d'attentat n'ex.s'a pas et 
notre confrère répond que la Haut Cour aurait le 
droit de statuer sur la qr"\ljflrj»,tion nouvelle du 
proses et ne ret?nir par e- mple que l'gccusatina 
de complot contre la tértetî de lEtat, Pourquoi 
donc le Matin exarrine-t-il sérieusement cetie 

hypothèse, puisque les preuves existent en foule 
dan» le dossier ? 

Mais voici qui est enco-e plas caractéristique. 
Dans fon discour à Baves, M. Goblet qui a vatè 
les poaisniles contre M. Boulanger, dit cr;i : 
« Nous devons attendre 1rs résultats du procès en 
courj. S'ils n'étaient pas conformes à i'atteute du 
gouvernement, il en faudrait accuser l'insuffisance 
de la loi. » 

On n'a voue pas plus clairement que les preuves 
matérielles de l'accusation n'existent pas et il noirs 
suffit de rapprc2h3r de l'afflrmatloa plus que ris
qués du Matin l'aveu de M. Goblet. 

Paris. 29 avril. — M. Athalin, juge d'instruc
tion, qui a été attachée la commission d'instruc
tion, rst rentré ce soir à Paris, venant de Vernon, 
cù il était en villégiature dans sa famille. 

Les commissaires tcstruutsurs ont fait grasse-
mont le lundi. Vers 11 heures, M. Q. de Beaure* 
paire s'est rendu au local qui «st aUeçtè an par
quet t côlé du 8 : bureau et s'est eat istenii avec 
MM, Merlin et Trarieux. 

Le prosc.T.nr-gëBéiaî s'est montré fort ému, 
pawït-il,des révélations parnes dans certains jour
naux au sujet de la séance plénïèro tenue saine IL 
r.t au cours de laqaelie ont éclat") entre les mem
bres de la Commission les dissentiments que nous 
avons signales. 

Pour atténuer l'effet de esj informations, MM. 
Merlin et de B-ai'repaire ont décidé de donner 
une nouvelle impulsion aux perquisitions afin de 
donner le change au bon public. 

U N L A N D A U M Y S T É R I E U X 

Fst-ce dars ce but que veis é heures le prési
dent de la commission, flanqués de MM. Demôle 
et Cordblet, font arrivés au Luxembourg dans un 
landau de louage trainé par deux chevaux. 

Les allures mystérieuses de) trois commissai
res, Silures très affectas, ont fait croire que ers 
messieurs v "ait dVj-r- er PU transport de justice; 
l! n'en t .ait Ï;I < u s bo:.ae raieoa qu'au-
z. n grflf.rr i'. roi ;•>><• i lee m u'.istrats ir>s-
i i^clerrj ainsi u ' r 

M.Merl in' 1 . - -" "" ^ " î n t t o u t 
simplement t/a* o j g ^ i. C •. r, d.-ns sa 
v.site au salon. 

A cinq heures les trois commissaires quittaient, 
à pied cette fois, le Luxembourg sans qu'auepu 
témoin ait été appelé. 

LE SUCIDE M M. H. ROCHEFORT FILS 
Voici des détails complémentaires sur le suicide 

de M. H. Rochefort fils : 
< Les renseigne m m's qna aons avons recueilli», 

hier t>oir, dans les bureaux de l'Intransigeant, con
firment pleinement cette tragique nouvelle. M. Ro-
chefor' qui eat actuellement a Londres, comme on 
îe sait, a été Informé télégraphiquement de la mort 
de son fils sine. 

a M. Henri Rochefort fils, qui avait fait ion service 
militaire en Algérie, dans un régiment de zouave»,et 
devait bénéficier de la réduction de service accordée 
par la lo! aux colons algériens à ebarge pour ceux-ci 
de résider pendant 10 ans dans la colonie, était venu 
à Pans, en vertu d'une autorisation spéciale accordée 
par le ministre de la guerre. 

a Quelques jours avant les perquisitions opérées au 
domicile de son père, 57, boulevard Kochecheuart, 
M Henri Rochefort fils avait fait ses préparatifs pour 
regagner Bôae, ea résidence habituelle, il n'avait, eu 
eUet, que vlnjtt-hn t ans et n'avait pas encore termi
né aon séjour réglementaire en Algérie. Ce »oat «ea 
malUn qui ont été mise» aousicellôs pendant le court 
voyage qu'il était ailé faire à Bruxelles pour faire tes 
adieux o a a père. 

» Quant i H cause du suicide de U. IlanH Roche
fort dis, on l'attribua * de« troubles oerlbrauX en
gendrés par les fièvres paladèennoc qao le jeune 
homme avait contractées au Congo.en accompagnant 
la mission de Brezzi.Oa tait que le fils alnè du diree-
tanr <le L'Intransigeant en raison de son déplorable 
état da noté, avait dû se faire rapatrier alors q*e la 
mission à laquelle il »'étiit fait attacher n'était paa 
encore terminée. 

a M. Ili-nri Roch3fort avait.pour ca fils qui vient de 
mourir d'une itçon si imprévue et si tr!.gtqce,ralTec-
tion U, plus profonde.» 

Pi»ris, 29 avrii. —Les rbîèquea de M. H<?nri 
Rochefort ti!s auront iieu à Pans, la semaine pro
chaine. 

L i famille a pris ses Jispcsitiocs pour faire em
baumer le corps et ie ramener en France. 

Mme Dafau, tille de M. Henri Rochefort, est 
partie hier soir pour Londres; eile tient à se trou
ver auprès SU foi! pé.o dans cette cruelle circon
stance. 

M. Ayiaod Degrorge, secrétaire de la réfac
tion de l'Intransigeant rst arssi à Londres à 
l'heure actuelle ; M. Vaughan s'y trouverait éga
lement, s'il n'était malade depuis une quiizaine de 
jour/. 

M.Henri Rochefort ètantsous lecoupd'un man
dat d'amener, ne pourra pas,croit-on, »s isteraux 
obsèquris de ton fiU. 

M. Ojtave Rochefort, le frère du défont, qui se 

trouve actuellement à Buenos-Ayres, n'a paa 
encore été prévenu du décès. 

Paris, 29 avril. —Le preourear général d'Alger 
a télégraphié hier au garde des sceaux pour 
l'informer de la mort du fils de M. Henri Roche
fort. 

Le télégramme porte que les constatations lé
gales ont été faites ; il résulte de la position de 
l'arme et de la situation de la ble-sure que la mort • 
doit être attribuée a un suicide. 

Une information est commencée. , 
D'un télégramme d'uue autre source il résulte 

que le fils de M. Rcchefor* s'est suicide après avoir. 
reçu une dépêche signée d'un nom de femme et 
dont le contenu, parait-il, était de nature à faire 
prévoir le suivie a. 

PLAISAMERIL DE MAUVAIS ( M I T 
Paris. 29 avril. — Le journal la Bataille, dars 

une édition spe oiale, a publié, en première page, 
la note suivants : 

«Nom apprenoas, au dernier montant, qua M. 
Rochefort vient de "entrer à Park; una iadUcrétion 
noua permet de reproduire la première page que 
l'Intransigeant doit conricrer à-cet é-.osasasent ex
traordinaire; nous la doruons sous tontes réservé*.»' 

La quatrième page, en effet, est un pastichait/èa 
exact du Journal VIntransigeant, avec lea même» 
caractère» typographiques, la même mise en page, 
etc. 

Un article de tête, signé « Henri Rochefort », con
tenait un éclatant renoncement de celui-ci au bou-
larglime, ettor« les enfreflle's d'rr.é* de nomade 
rédacteurs de l'Intransigeant, é'alent eonça.» et 
écrits dans l'espilt et le style habituai à la rédaction, 
de l'Intransigeant. 

Quelques marchand» de journaux ont voulu 
pousser, malheureusement pour eux, un peu trop 
loin cetta charge ; pliant le journal de façon que le 
titre seul del'intranst^aant fat visible, il» le ciialent 
et le vende«ent aux acheteurs, comme la feuille de 
M. Rochefort. 

On juge de la déception et de la fureur de bien 
des gens quf avaient a'isi oayâ de leurs denter» ifu 
Journal qui les t icsblalt d lcture*. 

De nombreuse» rcclamatiors ayant été adressée* 
à l'Intransigeant, le r dasier de ce Journal a fait ar
rêter et conduire dan» divers comml'srrla's tes 
vendeur» de la Bataille qui l'étalon*, m's a>o« ce 
mauvais ri*,et il a déposé une plainte en escroquai It 
contre aux. 

Apre» avoir constaté leur domicile et dressé pro
cès verbal, on les a remis en liberté, le Journal n'a 
pa» été saisi comme le bruit ea avait couru. 

Le moment était, il faut l'avouer, fort m i l 
choisi peur lancsr cette plaisanterie d'où goût 
plus que douteux. 

Oa sait que M. Rochefort vient de perdre son 
fils. 

NOUVELLES i)L J O I R 
L e » coarsic'.Isa g é n é r a u x 

Clermont-Ferrand, 29 avril. — Le conseil gé -
néral a adopté, à l'unanimité,un voeu de M. Gomot 
relatif au rétablissement du crédit agricole, dans 
des conditions plus larges que celles vot. .s par le 
Sénat. 

Digne, 29 avril. — Le Conseil général a été ou
vert par un discours de M. Audrieax, qai a fait 
le procès du parlementaxisma et a souhaité la ré
vision de la Constitution dans le sens de la sépa-
catien des pouvoirs. 

Toulouse, 29 avril Le conseil général a voté 
5.000 fr. pour illumination et distribution de 
vivres aux indigents, le 5 m a l 
ç Nice, 29 avril. — M. Darandy a ouvert le con
seil général par en discours engageant la popula
tion à se grouper autour du gouvernement répu
blicain, et a fait le precéj du boulangisme. 

Avignon, 29 avril. — M. Osmitle Favre a de
mandé le renvoi, à la Commission du vœ a for
mulé par M. Belmarre, député de la Charente, et 
M. Siegsfried, député de la Seine-Inféiieure, 
tendant a déiorerau tribunal de police correction
nelle, la connaissance des délits de prerse, les 
injures, les outrages et les diffamations. 

Lyon, 29 avril. — M. Clapot a ouvert la séance 
en indiquant de quels sédiments devaient s'ins
pirer les prochaines élections. 

Màeon, 29 avril. — M. Sarrien, président, a 
ouvert la séance par un discours dans lequel il a 
parlé de l'impérieux devoir, pour les républicains, 
de s'unir ponr la défense des institutions. 

Il espère que les élections départ nentales et 
législatives seront b o n - s et seront la consécration 
de la Révolution française. 

Montpellier, 29 avril. — M. Lisbonne a ouvert 
la session du conseil générai en célébrant la date 
du 5 mai 1789. 

Le conr-U a voté un crédit de 12.000 fr. peur 
les fêtes du centenaire. 

BOURSE DE PARIS BOURSE DE LILLE 
du n i 9 r . l l 3 0 ew*-II 

(par voie télégraphique et par FIL SPECIAL) 
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C0I3BS DE CLOTDLL k\> LuMPTANT 
du 30 Avril 1889 

nour» I 
précédent I 

£6 K \. S 0/0 
19 .. i . I 3 0/0 amortissable.. 

Ko 10 - | . I t 1/Se/O 188» 11-6 30 , | . 

lu aaaanll 3 0 «avri l 
( p a r f i l t é l é p h o n i q u e s p é c i a l ) 

ni .. 
50D . . 
f.07 . . 

Lille 1860, remboursable à 100 fr . . 
Lille 1563, remboursable à 100 fr. . 
Lille 1868, remboursable a 500 fr. . 
Lille 1877, remboursable à 500 fr . . 
Lille 1884, obligations de 400 (r., 200 payes 
Lille 1887 
Armentières 1886 
Armcatières 1879 
Roubaix-Tourc, remb. i 50 fr. en 55 ans 
To urcoing 1S78 
Amiens, remboursable à 100 fr 
Département du Nord 
Caisse de Lille (Verley, Decron et C - . . . . 

— « act. aouv.t 
C. de Ronb. (Becroix, Vernier, Vcrlcy C") 
Caisse d'Esc. E. Tbomassin et o , act anc. 

— (act. n.). 250 fr. p. 
- -J (L. Aliai-t et Cie) 

Crédit du Nord, act. 500 Ir., 125 fr. payés. 
Compt. comm.Devi lderetc .ac t . 1,000 fi-. 
?az W azemmes, ex-c. u- 37, a-;t. 500 (r. p 
Le >ord, assur., act. de 1,000 fr., 250 fr n 
L'n. Gén. du Nord, act. de 500 fr.. 125 fr p 
Unio» Lin. du Nord, act. de 500 fr., tout p 
Hanqare rég. du Nord, a Roub-, act. 500 fr. 
Oeherripon et C; à Tourc, act. 500 fr.,t p. 
Compt. d'Esc, du Nord, à Roub., 250 fr. p 
Soc.st-Sa»v.-Arras(a.us.GiaBsin),50û,t p 
Tramways du Départ, du Nord (ex-c., 7.) 
CaiBse comm.de Bel hune A.Turbiez et C') 
Jardin Zoelog. de Lille, act. 508 fr.,250 f.p. 
Soc.an. Lille et Bonnières,act.l,000ir.,t > 
Biachc-S.i! nt-Vaast , . 
Drnain et Anzin 
Obligations N o r d . . . . 
Fivcs-Lillc, remboursables A 450 Ir . . . . i . ' 
Union Linière dn Nord (oblig. hypot.iob) 
Tr.z waxemmeail i 2.000) remh. asoo'r 

c u A n B O N i V A e B a 
ACTIONS Cours complets 

Aniche (NordIle 12e , i 
Anzin 100c d« denier , 
Blanay (Saône-et-LI, p. (30000 aet.) . . . 
Bruay (Pas-de-Calais; i856u . 
Buily-Grenay le 6e u i 3 55 
Carvin • l w M. 
Courcelles-iez-Lens 
Courriéres 
Campagnac 
Douchy 
Donaisicnne (act nbérée 500 Ir.) 
Dourgee 
Escarpclle (Nord) 
Epinac 
Ferfay (Société anonyme) 

Conaa 
raiesn. 

2.J5 

Lieres (actions 500 fr. libérées). 
Lié vin • 
Lys supérieure f 
Metrrcbin > 
Maries à» u\0 part d'ingénieur.. 
Réty, Ferques, Uardingbem. . . 
Pincey-le-Rouvray 
Thivencelles, Fresnes-Midi 
Vicoigneet Nœux , . . , . . 
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OEBNiERIHEUHl 
De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPECIAL) 

A u C o n s e i l d e s m i n i s t r e s 
Paris, 30 avril. — Le Conseil des ministres s'est 

occupé de la cérémonie d'inauguration de l'Ex
position. 

MM. TirariLde Freyolnet et Kran'z ont commu
niqué la liste des décorations accordées à l'occasion 
du centenaire. 

MM. Alphonse Berger et Grison seront promus 
à une classe supérieure. 

L e su io ida d e R o c h e f o r t fils 
Paris, 30 avril. — M. Rochefort père n'a pas 

encore demandé l'autorisation de venir en France 
assister &ur funérailles de son fils. 0.1 croit que 
sa demande sera accueillie favorablement, le 
gouvernement, d'ailleurs, n'a pas été avisé que le 
corps de M. Rochefort fils dût être transporte à 
Paris. 
Lea oréd l t s m i l i t a i r e s an A u t r i c h e H o n g r i e 

Londres, 30 avril. — Uae dépêche de Vienne an 
Si indard dit que les crédits militaires qui seront 
d-munies par la délégation d'Autricne-Hongrie 
seront plus considérables qu'on le prévoyait. 

L e s Conse i l s g é n é r a u x 
Cahor.»,30 avril.— Le Conseil général a repeos-

sé, par onzî voix contre huit, un vcea déposé par 
les conservateurs demandant la revision de la 
Constitution. 

Versailles, 30 avril. —Dans sa première séance, 
le Conseil général de Seine-et-Oise a été saisi d'un 
vœu tendant à ce que la Commission parlemen
taire chargée de faire une enquête s or le trafic des 
décorations et des autres abus soit invitée k dépo
ser dans le plus bref délai ton rapport sur les dé
positions recueillies. 

Le Préfet a réclamé la question prèslable, ce 
vœu sortant des questious générales soumises aux 
délibérations des conseils généraux. 

Sur 28 membres présents 14 ont voté contre et 
14 pour. 

Va punch à l 'hAte l -de-v i l le d 'Alger 
Alger, 30 avril.— Hier soir a eu lieu à l'bôtel de 

ville un punch offert par le maire d'Alger aux 
sénateurs, députés et maires du département. C» 
punch réunissait quatre-vingts personnes parmi 
lesquelles M. Tirman. 

Le maire a prononcé une allocution et a ter
miné en po. tant un to?st au président de la Ré
publique. 

Plusieurs autres discours ont été prononce, 
tous faisant appel à l'union de tous les républi
cains. 

La réunion a été très cordiale. 
L 'émigrat ion e n E s p a g n e 

Madrid, 30 avril. — L'émigration continua en 
Andalousie. 

Le vapeur italien <S<xn Martinoa. embarqué hier, 
à Cadix pour la République Argentine 3000 èmi-
gran*s espagnols. 

U n i n o e n d i e e n E s p a g n e 
Madrid, 30 avril.— Un incendie considérable a 

éclaté, hier, sur le quai de la gare d'Aude Qaera 
(provincede MalagaJ. C9 quai a é i é réduit en 
cendres. Les dégâts matériels sont énormes. 

L e g é n é r a l B o u l a n g e r 
Bruxelles, 30 avril. — L.» générsl BoulaDg^r, 

MM. Turquet et Lsgnerre semblent avoir renoncé 
à s'installer définitivement à Bruxelles. Les tra
vaux d'aménagement à l'avenue Louise sont arrê
tés et les baux ont été dénoncés. 

L e s s o o i a l l s . e s ba varo l s 
Munich, 30 avril. — C'est jeudi ou vendredi que 

les délégués des comités soc.alittes bavarois déci-
ueiont s'ils doivent envoyer des délégations de 
socialistes à l'Exposition universelle. Il est proba
ble qu'une décision négative sera prite. 

A u Canada 
Canada, 30 avr i l .—Le cous'il privé du gou

vernement canadien rst saisi d'une effsire assez 
curieuse de la part des avocats qui demandent 
que tonte action litigieuse soit suspendue pendant 
le mois de mai pour leur permettre d'aller visiter 
l'exposition de Paris. Le comité judiciaire supé
rieur a décidé qne tons les cas en litige seraient 
ajournées jusqu'au mois de juin. 

L a H a u t e - C o u r . 
Paris, 30 avril. — MM. Merlin, Bardelet et 

Damole se sont réunis ce mat in, pour entendre 
M. Goulon, directeur des postes et télégraphes. 
L entretien a daré environ une heure. 

Les commissaires instructeurs entendront 
aujourd'hui M. Ranson, ancien rédacteur au 
Matin, qui tut l'auteur do l'interview à la suite 
duquel M. Boulanger se vit infliger par le géné
ral Ferron un mois d'arrê*s de rigueur. 

A VIS A U X SOCIÉTÉS. — Le» «ociôié» qui con
fient rinapraaalon d* leurs affiche», circulaire» et rè
glement» à la maison Alfred Reboux, me Neuve, 11 
ont droit à l'insertion gratuite dans les deux édition» 
du )OUr-.<il d, Houbai». 

CONSEIL GÉNÉRAL DU NORD 
S E S S I O N D ' A V R I L 

Brava 30 avril IS89 

:'e à 3 t jures 20,c us la pré-
Sèanco du 1 

La st'anceest auv 
iiJence de M. Te-' -- :'-r:+. 

M. Dabo'S, s-?. • •»«•»* - > ; il donne 
lecture da prorèv v. uë,ù.i ia jf '• .te séance 
qui est adop'y t-a.is OWH VSKIOIIS. . 1 . Sauset-
Scbneiderarrive à .n séance. 

L e s v œ u x 
La défilé des vœux, commencé la veille, conti

n u e 
M. D.'grcote dépose un vœu demandant que les 

circonstances atténuantes soient applicables en 
matière de douane. 

M. Marie-Sauf Mat dépose un voeu tendant à ce 
que des billets d'aller et retour soient délivrés de 
la gare de Laiiorecies pour celle d'Avesnes ; il 
émet ensuite i:s trois vœox suivants que nous 
croyons devoir reproduire in-exteneo à cause de 
leur importance. 

« l a conseiller général soussigné émet le vœu 
qu'uoe modification importante soit apportée au 
tarjf de douanes concernant l'entrée en France des 
houblons étrangers afin de remédier i la situation 
detastreuse dars laquelle se trouve actuellement 
la région houb'onnière de notro département. 

»La loi du 16 avril 1857 avait fixé les droits de 
douane belges et allemands en tant que tarif gé
néral à 45 fr. par 100 kilogrammes. 

»En 1873 le tarit générai a été élevé à 54 fr. 
en 1881 il a été abaissé à 15 francs, aujourd'hui, 
par suite d'un taux conventionnel, le taux des 
droits n'est plus que de 12 fr. 50 par 100 kilo
grammes, 

»Dd sorte que, malgré la réduction considérable 
des plantations, la cultuie du houblon, qui était 
autrefois la source principale de prospérité 
du canton de Landrecies, du Cateau, de Cla-
ry et dans les Flandres, est bien loin d'offrir 
un prix rémunérateur pour t o i s les sacri
fices que les planteurs s'imposent, et cette culture 
devra fatalement disparaître si elle n'est paa 
protégée de façon à empêcher l'invasion toujours 
croissante des produits étrangers. (d juiere). 

LES MARCHÉS A TERME 
H U L L K T r V I X J J O t B 

30 avril. 
ROUBAIX-TOTJRCOING. — La cote offre 

peu de variations sur les conrs de samedi : 
toutefois, presque tous les mois , en type 1 , 

faiblissent de 2 c . 1|2 : en type 2 , il n'y a 
guère de changement . 

On a traité 2 5 0 . 0 0 0 k. 
Voici le détail de ces opérations : 
Contrat 1 : sur mai 5,000 k. à 5 85, sur juin 

25,000 à 5.87 I i2 ; «or juillet 30,000 i 
5.87 1[2, 10,000 à 5 . 9 0 ; sur août 5,000 à 
5.87 l i 2 , 2 5 , C 0 0 à 5 . 0 0 ; sur septembre, 5 ,000 
à 5 .87 1[2, 45,000 à 5.90, 5.000 â 5.93 l i 2 ; 
sur octobre 15,000 k 5 .90; snr déceribre 5 ,000 
à 5,87 1|2 et 10,000 à 5,90: ensemble l s ô . 0 0 0 
kil . 

Contrat 2 : sur mai 5 . 0 0 0 a 5 . 7 0 ; sur août 
2 5 . 0 0 0 a 5 . 7 0 ; sur octobre 10.000 à 5 . 7 0 -
ensemble 40.000 ki l . 

Le total des opérations du mois est d e 
5,415.000 ki l . dont: Type 1 : 4 .300 ,000 , type 2 . 
l.lOi.OOO kil. et irréductible 10.000 kil . 

A N V E R S . — Les cours sont assez bien 
soutenus et présentent, en général , peu d'é
cart avec les cotes précédentes. 

On a enregistré. 
Hier : Peignés allemands, 15,000 k. snr 

mai , 10,000 sur juin, 20 ,000 sur août, 10,000 
sur octobre, 10,000 sur novembre, 20,000 sur 
décembre. Ensemble 85 ,000 k. 

Aujourd'hui. Peignés français, 15,000 k . 
sur juil let et 10,000 sur novembre. 

Peignés al lemands B , 6.000 kil . sur mai , 
5 .000 sur août, 15.000 sur septembre, 20 .000 
sur octobre, 30.00*) sur novembre, 10,000 sur 
décembre, 5 .000 sur janv ier . 

Pe ignés al lemands M, 5 ,000 kil . snr mai* 
ensemble 120.000 ki l . * 

LE HAVRE. — Les cours sont moins bien 
soutenus que précédemment. 

On a traité : hier, 50 belles a sr mai à 
173 fr. 5 0 et 50 sur octobre à 173,50. 

Les affaires sont nulles aujourd'hui. 

BUREAUX DES POSTES DE ROUBAIX 
DSPAltT. — MATIN. 

8 h. 40. — Lille. — Tourcoing. — Département 
du Nord. — Liane de Calais. — Angleterre. — 
Lignes d'Erqueliaes et Mau'weuge. — Belanaue" 

I l h. 50. — Lille. — Tourcoin.j. — Lannoy — 
Wattrelos, — Croix. — Douai. — Départem«nt»i 
d u Nord et Pas de Calai».— Ligue de p » r u J_ 
B elgiqua. — Etranger. 

comm.de
sooialls.es

